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ROUBAIX, LE  27 MAI   1891 

L'fflVCTCLIOOl Ali PARLEMENT 
L idée est venue à un journal parisien 

l'Eclair, d'aller chez quelques membres de 
la Chambre et du Sénat, recueillir l'écho des 
opinions diverses du monde parlementaire 
sur l'Encycliqne. 

Ces interviews sont intéressantes et va- 
lent d'être notées. 

Un premier député, catholique, trouve le 
document pontifical en tout point remar- 
quable; il est heureux que le Pape ait parlé 
officiellement, afin de montrer à tous les 
catholiques, la route à suivre. 

Donc plus d'hésitations. Il faut, s'inspirer 
de ces enseignements; il faut en faire jaillir 
comme de leur source immanente, la solu- 
tion des problèmes du monde du travail ; il 
faut écarter de la route les obstacles qui 
peuvent arrêter la volonté de chacun, par 
conséquent, ne point mêler à ces questions 
économiques des préoccupations étrangères, 
tirées de l'ordre purement politique. 

C'est le bon sens qui parle ainsi, autant 
que la saine logique. Malheureusement,notre 
député catholique, écho de beaucoup d'autres 
sans doute, en cette Droite do la Chambre, 
estime et professe que pour bien mettre l'En- 
cyclique en pratique, la Monarchie serait 
nécessaire, parce qu'elle y apporterait «toute 
sa sollicitude, à la différence du régime ré- 
publicain qui parle beaucoup de sa sympa- 
thie pour les ouvriers, mais qui n'agit 
guère. » 

A cette observation, répond un député 
socialiste. 

Pour lui, les socialistes doivent, avant 
totit, combattre ce qu'il appelle les «théories 
socialistes chrétiennes. » Aussi, partout où 
il rencontre des cercles catholiques, se hàte- 
t-il de constituer des syndicats ouvriers. 
Rien ne lui parait plus dangereux que le 
« socialisme chrétien », ou il voit un pro- 
cédé monarchiste « pour berner l'ouvrier 
et pour restaurer la monarchie, grâce à une 
apparence de socialisme. » C'est, ajoute-t-il, 
l'effort des ennemis de la République, et 
« c'est pour leur venir en aide que l'Ency- 
clique parait. » 

Assurément, on ne voit pas bien comment 
Léon XIII, dont on connaît les conseils aux 
catholiques français, serait devenu l'allié 
des monarchistes. La contradiction saute 
aux yeux. Le socialiste l'a bien aperçue, 
mais elle était nécessaire à sa thèse. Il est 
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masses ouvrières, convaincues que l'Eglise,le 
Pape, les évèques, le clergé et tous les ca- 
tholiques poursuivent sincèrement, pour le 
bien commun, la seule solution des problèmes 
économiques de l'heure présente, il est évi- 
dent, disons-nous, que le prolétariat fuira 
« les hommes pervers qui, dans leurs dis- 
» cours artificieux, lui suggèrent des espé- 
» rances exagérées et lui font de grandes 
» promesses qui n'aboutissent qu'à de stériles 
» regrets et à la ruine des fortunes ». Si les 
enseignements de l'Encyclique sont entendus 
et compris, le prolél ariat échappe à « la sé- 
duction et aux sollicitations corruptrices » du 
socialisme. 

C'est pourquoi le député socialiste dit qu'on 
ne saurait trop mettre en garde le proléta 
riat contre de semblables théories » 

Chose étrange! cette conclusion d'un anti- 
chrétien se retrouve, non pas tout entière, 
certes! mais en partie, chez un sénateur de 
quelque renom, M. Buffet. 

« Je n'ai encore lu, dit-il,que des extraits de 
cette Encyclique. » — « Je ne puis donc vous 
donner uneopiniond'ensemble.Je crois toute- 
foisque,sur bien des points, j'en aurai qu'à m'in- 

cliner devant les intentions exprimées... — 
J'ai vu que le souverain pontife admettait en 
principe l'intervention de l'Etat da-ns les 
questions ouvrières. A cela je ne dîdis pas, 
mais dans quelle limite, dans quelle mesure 
cette intervention doit-elle se produire? Cela 
est beaucoup plus difficile à définir. » — 
Léon XIII, en effet, a posé les principes 
extrêmes, formulé les règles générales; il a 
parlé non seulement pour la France, mais 
pour le monde entier. M. Buffet aurait donc 
pu dire que la limite et la mesurede l'inter- 
vention, sont affaires locales, nationales. 
Mais ce n'était point là sa pensée. Sa pen- 
sée, la voici : 

« Si vous voulez toute mon opinion à ce 
sujet.je vous dirai que le socialismechrétien, 
tel qu'il est compris par certaines personna- 
lités,est plus dangereux encore pour l'Eglise, 
pour les institutions établies, que le socia- 
lisme révolutionnaire.» 

Pourquoi, M. Buffet, confond-il — car 
la confusion existe — l'Encyclique et les 
théories de telles ou telles personnalités ; 
ces personnalités ont leurs opinions particu- 
lières, qui s'effaceront sans doute, — en ce 
qu'elles peuvent avoir d'inexact, d'erroné, de 
dangereux, — devant les doctrines de l'Ency- 
clique, qui sont paroles de l'Eglise. 

M. Jules Simon a été mieux inspiré, non 
pas en répétant ces vieilles inepties : 
« Jésus-Christ n'était-il pas socialiste, même 
presque communiste ? » mais en reconnais- 
sant que le pape était dans les traditions du 
christianisme, dans le constant et perpétuel 
amour de l'Eglise pour les petits, selon les 
divers besoins de tous les temps. L'Encycli- 
que est la preuve de cette sollicitude et de 
la prévoyance des besoins de notre époque. 

Un autre député a émis l'opinion suivante, 
qui correspond à toutes les préoccupations 
parlementaires : 

« L'Encyclique n'est, en somme, que la 
sanction donnée par le Souverain-Pontife aux 
paroles et aux actes du cardinal Lavigerie. 
On se doutait bien, d'ailleurs, que lecardinal 
était soutenu par le Pape lui-même ». 

Il ajoute : 
_ « Il est impossible de méconnaître en cette occa- 

sion l'intelligence de ceux qui ont entre leurs mains 
les intérêts do l'Eglise. 

» C'est, en effet, en ^'adressant aux électeurs, au 
suffrage universel lui-mûmo qu'on arrivera à l'avène- 
ment de ce gouvernement que nous désirons, qui sera 
l'oeuvre du peuple et non des parlementaires. 

» Le  Pape   laisse entendre  que ce gouvernement, 
respectueux les libertés, des droits de  l'Eglise, peut 
exister avec l'étiquette républicaine. Il a raison   et en 
admettant ce principe — qui n'est pas admis d'hier — leur les ; 
il « fait fai— ■■■<i——w>.|nn sjiml i la-qww ""f^Eft 

Condition toutefois que la Compagnie reconuailrait 
d'abord le syndicat, qu'elle reprendrait ks employée, 
renvoyés parce qu'ils s'étaient sjnd.qué*, et qu'elle 
don >erait satisfaction aux revendication» des em- 
ployés. 

Paris, 2ô niai* — Les membres du syndicat des 
employés d'omnibus ont été reçus ce matin à dix heu- 
res par le bureau du conseil munie pal ; l'entrevus est 
restée sans résultat. 

A l'issue du conseil, M. Constans a eu une entrevus 
avec M. Lozé, préfet de police 

Si le bureau du conseil municipal refuse sa média- 
tion entre la Compagnie et les grévistes, le gouverne- 
ment est décidé à intervenir ; il estime, en effet, que 
les intérêts généraux de la population parisienne ne 
doivent pas dire t^nua en éoh«c par Ici, intérêts duce 
Compsgnie particulière. 

Paris, 26 mai. — Les actions de la Compsgnie des 
Omnibus ont monté aujourd'hui de 15 francs. 

L'incident le plus grava de '<*■ mat-née s'est produit 
rue de Courceiles : le cocher d'un omnibus faisant le 
service entre la place de Courcelles et le Panthéon, 
furieux d'être arrêté par la foule, eseava d'enlever 
ses chevaux; ceux-ci partirent si brusquement que 
deux palefreniers qui cherchaient à les retenir furent 
renversés et écrasés. 

L'un d'eux a eu l'épaule brisée, l'autre les deux 
jambes fracturées; ils onÇété transportas à l'hôpital 
Baujon. 

Le cocher a failli être écharpé par la foule. 
Paris, 11 h. 30. — Ce soir, à sept heures, M. Cons- 

tans a reçu les délégués du   syndicat   des   employés 
des omnibus: il les a engagés à ne pas se départir de 
l'esprit de conciliation. 

Il a reçu les délégués de la Compagnie des Omni- 
bus à huit heures et demie, et il a* conseillé de faire 
l'impossible pour en terminer dès demain avec cette 
situation intolérable en évitant ainsi l'txecuton des 
décisions prises par le gouvernement. 

Paria, 26 mai. — A l'issue de la réunron, que les 
conseillers municipaux ont tenu cette après-midi, 
M. Levraud, président duconseil,a déposé au cabinet 
du préfet la note suivante .- 

« Les soussignrs, considérant que depuis !a matinée 
d'hier 25 mai, le service de la Compagnie des omaibusa 
cess^; 

» Considérant que le devoir des administrateurs est 
d'assurer les services publics. 

» Invitent le préfe:. do la Seine à faire l'u.ssge immé- 
diat des pouvoirs que lui a confiés l'article 8 de 1860. et 
sa conséquence, de mettre s-ous séquestre et saisie le 
matériel, les magasins, ateliers et approvisionnements 
de la Compagnie des Omnibis, et à assurer le -service 
publia sous réserves de toutes résolutions que pourra 
prendre le conseil municipal régulièrement réuni au 
sujet de la déchéance de la Compagnie, du monopole qui 
lui a été concède et dont elle n'exécute pas les condi- 
tions. » 

d'Agriculture, qui avait pris l'initiative de cette I nement serait complètement lésé ; et c'est parce 
réunion, n'ait pas cru devoir nous y convoquer ; je I qu'elle est convaincue que cette erreur économique 
le regrette d'autant plus que, s'il nous avait été I se produirait, que le Chambre de Commerce d'El- 
donné de pouvoir vous expliquer les motifs qui ont I beuf est opposée au droit sur les laines ; elle n'a été 
déterminé notre demande d'exemption du droit sur J guidée dans son opinion par aucune considération 
les laines, il en serait certainement résulté une en- 
tente commune sur la conduite à tenir au Parle- 
ment, lors de la discussion des Tarifs,  au lieu de 

Les ingénieurs de l'Etat ont pensé alors que si les 
anciens abonnés devenaient, en les rachetant, propriétai- 
res des appareils, le litige disparaissait. (Réclamations & 
droite. Bruit.) 

Il n'est pas question de prix (Nouvelles interruptions); 
mais est-il possible que l'ancien abonné soit mieux traité 

pour l'agriculture; de l'autre, perte pour le Trésor, 
vous ne reconnaissiez avec nous la nécessité de 
maintenir la franchise des laines, en même temps 
que vous constaterez que nous avons examiné la 
question impartialement, et, sans parti pris. 

Prisant partie d'un département  agricole et in- 
dustriel, et sur la limite d'un autre département où 

rait nullement à l'agriculture, mais serait nuisible!l'agriculture   est   également   malheureuse, notre 

provoquer  une  division qui   peut nous être fa- 
tale. 

La Chambre de Commerce d'Elbeuf, dans sa ré- 
ponse au questionnaire du Conseil supérieur, n'a 
pas-été, en principe, hostile au droit sur la laine. 
Efite en a pesé les avantages et les inconvénients ; 
et c'est avec la conviction que ce droit  ne profite 

personnelle ou particulière ; elle n'a eu en vue ^J «^^3^*tîfiff^&?S!^SSSpS 
1 intérêt général, et je ne doute pas quen   exami- " 
nant la question ain « poeée : d'un côté, intérêt nul 

tion. » 
Il conclut : 
« L'Encyclique aura donc, je le crois, une 

importance fort grande au cours des événe- 
ments qui pourront se produire. » 

Pour être un peu prise à côté,cette appré- 
ciation est néanmoins celle qui caractérise 
le mieux la situation. 

Cette note est signée de 41 conseillers. 
Paris, 26 mai. — Le nombre des personnes arrêtées 

pour faits se rattachant à la grève des omnibus est 
iiciuellennent de 111. M. Mesureur s'est rendu auprès 
de M. Constats pour la mise en liberté. 

Le ministre a ajourné sa décision. 
Paris, 26 mai. — L'accord a éié établi, à minuit 

moins dï, entre la Compagnie des omnibus et les 
employé» ; le bureau du conseil municipal a reçu sé- 
parément d abord les délégués de la Compagnie et à 
dix heures ceux du syndicat. 

A onze heures un quart, les délégués des deux 
camps étaient mis en présence, et après une discus- 
sion aussi longue que difficile, l'entente s'est établie 

FIN DE LA 
DES EMPLOYES DE LA COMPAGNIE DES OMNIBUS 

Paris, 26 mai. - Ce matin, la Compagnie des om- 
nibus a encore essayé de faire sortir quelques voitu- 
res; mais les mêmes incidents qu'hier se sont pro- 
duits. 

Partout, les grévistes aidés par la foule, ont dételé 
les chevaux; la police est impuissante; des vi.res 
sont brisées, les cochers insultés et même maltraités; 
plusieurs accidents ont eu lieu. 

Quatre-vingts   arrestations   environ  ont  été   opé 
rées. 

Toutes les voitures, de gré ou de force, ont réinté- 
gré leur dépôt. 

Paris, 26 mai. — A la suite d'une discussion très 
vive à laquelle ont pris part MM. Levraud, Deligny, 
Ferdinand Duval, Gamard, Charles Laurent, Rouanet 
et Humbert, mission a été donnée au bureau de servir 
d'intermédiaire entre la Compagnie et les grévistes, à 

oints suivan **Tïïi1   ni     p  n--»" m 
voques depuis le 1er mai seront 

réintégrés ; 
i ' La durée du travail est fixée à douze heures y 

compris le temps des repos. 
Cette nouvelle mesure sera appliquée le 18 juin au 

plus tard. 
3* Les revendications formulées par les employés 

de toutes catégories seront ultérieurement examinées 
et discutées entre les représentants de la Compagnie, 
et ceux du syndicat également constitués. 

Comme on le voit, la Compagnie se décide enfin à 
reconnaître ce sydicat. Le syndicat des employés a 
prom'S tout son concours pour que le travail soit re- 
pris dès demain mercredi,et il s'est engagé à l'assurer 
complètement, au moins pour midi. 

Pans, minuit trente. — Le préfet de police vient de 
déclarer que l'accord étant établi, to:is ceux qui 
avaient été arrêtés ces deux derniers jours à l'occa- 
sion de la grève vont être relaxés. 

aux intérêts de l'industrie et du trésor public, 
qu'elle a réclamé la franchise sur toutes les laines 
étrangères. 

Je vous demanderai donc la permission de répé- 
ter les arguments qu'elle a déjà invoqués : 

En 1888, l'importation des laines étrangères était 
de 168 nlillions de kilog. qui. taxés au droit de 
0 fr. 15, donneraient la somme de 25 millions 
deux cent mille francs ; la production de» laines 
françaises étant d'environ (50 millions de kilog.,ce 
même droit de 0 fr. 15 représenterait 9 millions de 
francs, c'est-à-dire qu'en admettant que l'augmen- 
tation, résultant du droit, se répercute, dans toute 
son intégrité, sur les laines françaises,la protection 
demandée prendrait 25 millions à l'industrie pour 
n'en donner que 9 à l'agriculture. 

Or, en 1890, les laines de la Plata ont subi une 
augmentation variant de 0 fr. 25 à (J fr. 40 park.; 
toutes les laines ont éprouvé, par ce fait, une 
hausse plus ou moins sensible : seule, la laine de 
France n'a pas eu de relèvement de prix corres- 
pondant. Nous sommes donc fondés à dire que le 
droit de 0 fr. 15 ne produirait aucun résultat 
puisqu'une augmentation bien supérieure aété sans 
effet. 

En supposant même que, pour les année» sui- 
vantes, la taxe de 15 centimes ait une influence 
sérieuse sur le cours des laines françaises, quel 
serait l'avantage de l'agriculture ? Le poids moyen 
d'une toison est de 3 kiiig., cela ferait donc 0 fr. 45 
par mouton, soit 45 fr. pour un troupeau de cent 
moutons.Mais cette proportion ne serait même pas 
atteinte puisque le rendement des laines étrangères 
varie de 35 à 45 °[0,tandis que celui des laines de 
France est de 25 à 32 c[0. 

Est-ce donc pour une prime aussi légère qu'il 
faut jeter la perturbation dans une industrie aussi 
aussi considérable que celle des étoffes de laine ? 

Le droit demandé aurait pour effet d'augmenter 
la laine dégraissée et épurée d'environ 0 fr. 45 par 
kilogr. et, par conséquent, le tissu d'environ 
0 fr. 60. Il s'ensuit que, si l'on ne veut pas ruiner 
l'exportation, le droit sur la laine doit avoir for- 
cément le drawbaek pour corollaire, et c'est là 
l'argument le plus sérieux que nous puissions 
émettre. 

Si vous connaissiez, comme nous, la variété in- 

sympathie pour les poptlations qui nous entourent 
ne peut être douteuse; et, si nous avons combattu 
le droit sur les laines, en demandant son remplace- 
ment par des primes équivalentes, vous pouvez être 
certains que nous avons agi, non pas en commer- 
çants égoïstes, mais seulement dans un intérêt 
patriotique. 

Veuillez agréer, Messieurs les Sénateur et Mes- 
sieurs les Députés, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le Président de la Chambre de Commerce 
d'Elbeuf, PAUL PION. 
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LE DROIT SUR LA LAINE 
PAR LA CHAMBRE DE COMMERCE D'ELBEUF 

w* 

M. Paul Pion, président de la Chambre de Commerce 
d'Elbeuf, a adressé la lettre suivante à MM. les Séna- 
teurs et à MM. les Députés de la Seineli.férieure : 

MESSIEURS, 
Je lis, dans les journaux de 

rendu de  l'Assemblée 
Rouen,   le compte- 

générale   des Associations 
agricoles de la Seine-Inférieure. 

Je regrette infiniment que la Société  Centrale 

wmmm 
seriez d?avis, avec nous, que le drawbaek est non 
seulement impraticable, mais encore qu'il serait 
pour le Trésor la source de nombreuses déceptions. 

Je ne vous apprendrai rien de nouveau, en vous 
disant que les chiffons de laine sont aujourd'hui 
régénérés, au moyen de machines, et. rendus à 
l'industrie à l'état de laine artificielle ou laine Re- 
naissance. Il faudrait donc, avec le drawbaek, 
rembourser à la sortie, autant de fois 0 fr. 60 que 
l'on exporterait de kilogr. d'étoffes, et il est facile, 
de comprendre que les tissus de laine, faits avec 
des laines Renaissance, recevraient une prime bien 
supérieure a leur valeur, et que, par conséquent, 
le Couvernement rendrait plus qu'il n'aurait reçu. 

Le drawbaek nécessiterait un accroissement pro- 
portionnel des employés de la douane, et malgré 
tout leur zèle et leur dévouement, il se produirait 
des retards absolument préjudiciables au commerce 
d'exportation. De plus, comment établirait-ton le 
droit sur les étoffes mélangées ? A quel point com- 
mence le mélange et où s'arrête-il ? Comment 
classer le vêtements confectionnés qui forment une 
branche d'exportation assez importante ? Comment 
estimer les doublures et les garnitures du vête- 
ment ? puisque le drawbaek serait nécessairement 
compté au kilogr. ; car, il ne peut être question du 
drawbaek à la valeur qui a donné lieu à tant 
de fraudes, et que tout le monde rejetterait au- 
jourd'hui 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Séance du 26 mai 1891 

Présidence de M. FI-OQUET, président. 
La séance est ouverte à trois heures. 

LES  EiVtPRLMTS 
DES VILLES DE ROUBAIX ET TOURCOING 

La Chambre adopte un projet de loi tendant à autori- 
ser les villes de Rmbaix et de Tourcoing (Nord,) à con- 
tracter des emprunts. 

La Chambre valide sans discussion l'élection de M. 
Moroux, dans l'arrondissement du B'anc (Indre). 

QUESTION DE   M.   BOUGE 
Les téléphones 

M. LE PRéSIDENT. — La parole est à M. Bouge pour 
une question à M. le ministre du commerce qui l'ac- 
cepte. 

M. BOUGE. -— La Société générale des téléphones vient 
de ten'.er, et est en train d'accomplir contre ses an- 
tien ï abonnés de Paris et de province, un véritable 
coup de bourse, et ce n'est pas le premier qu'elle ait 
essayé. 

Ci=s agissements érhappentà lacompétencede la Cham- 
bre, mais le devoir de la Chambre commence lorsque 
l'Etat semble !eur  donner un appui. 

Le 1-r janvier 1890, l'Etat s'est remis en possession 
lif.s services téléphoniques exploités par la Société des 
téléphones qui n'éleva alors aucune réclamation contre 
les abonnés, elle réclama à l'Etat, prétendant que tout 
l'ensemble de son outillage devait être compris dans le 
achat. 
Quatorze ou quinze mois se passèrent ainsi, qnand, 

en août dernier, la société change brusquement d'atti- 
tude; elle était depuis longtemps en instance devant les 
tribunaux pour obtenir l'autorisation de faite saisir tons 
les appareils qui n'avaient pas. été construits dans   ses 

gain   de   cause   et fa   société à aujourd'hui 
exclusif de la fabrication des appareils. 

Tous les appareils munis de la bobine Edison ont été 
saisis. 

La société a voulu profiter de la situation pour récla- 
mer à ses abonnés le paiement intégral da leurs appa- 
reils au prix fort. 

Pour que la société puisse mettre ainsi ses anciens 
abonnés en coupe réglée, il a fallu qu'elle s'assurât le 
concours de l'Etat et elle l'a obtenu. 

Une circulaire de M. de Selves, conçue dans une forme 
comminatoire, sommait les abonnés du retrait de la com- 
munication s'ils ne payaient pas dans la quinzaine la 
facture de la Société. 

L'administration n'a pas le droit de tenir à ses abon- 
nés le langage qu'elle leur tient aujourd'hui. 

L'Etat n'a pas à intervenir entre la Société et l'abonné 
sur la question de la propriété de l'appareil. 

L'Etat, qui doit avoir la charge des intérêts du public, 
se fait ici le mandataire d'une société plus' ou moins 
recemmandable (sic). 

Pourquoi l'Etat, dans le débat entre le public et la 
société, prend-il part pour cette dernière ? 

J'espère que M le ministre, dont la a droiture est à 
la hauteur du talent » (sic), viendra désavouer cette cir- 
culaire et la déchirer. 

Joies Roche 

Nous n'hésitons donc pas à dire que le   Grouver-J société 

Réponse de M 
M.JULES ROCHE, ministre du commerce.Lorsque l'Etat 

a pris posssssion du roseau, il s'est trouvé en préstnee 
de réclamations de la part de la  Société. 

Devant ces réclamations, l'Etat, dès le premier jour, 
estima qu'il n'était pas obligé de restituer les appareils 
ou d'eu représenter la valeur, ou aller devant les tribu- 
naux. 

Le conseil d'Etat est, de son côté, saisi ; mais d'ores 
| et déjà, il ressort de la situation même des choses que 
I les appareils proprement dits i estent le propriété de la 

600 francs et on lui fournissait l'appareil. 
Rien n'est facile comme de placer les abonnés an- 

ciens sur le môme pied que les nouveaux. (Interrup- 
tions.) 

Ce qui est certain, c'est que la circulaire incriminée ne 
dit pas du tout ce qu'on lui a fait dire, elle pourrait peut 
être être conçue en terme» plus clairs (ah ! ah I;, mais 
elle n'a nullement ta prétention d'intervenir dans les in- 
térêts des tiers, c'est-à-dire de la société et des abonnés, 
droits qu'ans circulaire ministérielle ne pourrait tou- 
cher. (Rumeurs.) 

M. BOUGE revient à la charge. 
La société des téléphones, dit-il, s'est livrée, vis-à-vis 

des abonnés, à une véritable tentative de chantage. 
(Brait.) 

M. FLOGUET. — Mais puisque le ministre vous a ré- 
pondu que la circulaire était nulle. (Ah ! ah t Exclama- 
tions ironiques.) 

Une voix d gauche. — Il ne l'a pas dit. 
L'incident est clos. 

LE TARIF GÉNÉRAL DES DOUANES 
Après la question des téléphones, la Chambre reprend 

la discussion du tarif général des douanes. 
Le droit de 10 fr., sur les bœufs, est voté, par 403 voix 

contre 115. 
Pour les vaches, le chiffra de dix francs par 100 kilog. 

est adopté. 
Sout adoptés : n* 6 taureaux dix francs par 100 kilog. 

n* 7 bouviilons, taurillons, génisses, dix francs par loO 
kilog. poids vif, chiffre de la commission; n' 8. veaux, 
chiffre de la commission, 12 francs par 10 j kilog. de 
poids vifs, chiffre du gouvernement 8 fr.par tête. 

Le chiffre de la commission est adopté. 
N' 9. Béliers,brebis et moutons, chiffres de la commis- 

sion et du gouvernement, 15.50 par 100 kilos (poids vif), 
est adopté. 

N' 10. Agneaux, chiffre de la commission et du gouver- 
nement.  1 50 par tête est adopté. 

11. Boucs, chèvres, chiffre j de la Commission : 2 fr. 
par tête. Chiffre du gouvernement 1 franc. 

Le chiffre de la Commission est adopté. 
11 bis.Chevreaux. Chiffre de la Commission et du gou- 

vernement, 1 franc par tête, est adopté. 
12. Porcs, le chiffre de la commission, 8 fr. par 100 

kilos de poids vif, est adopté. 
13. Cochons de lait du poids de 15 est adopté. 
11. Gibier et tortues. 
Les chiffres de la commission 25 fr. au tarif général et 

20 fr. au tarif minimum sont aioptés. 
D'accord avec le gouvernement qui proposait 20 et 

15 fr. 
Voix à gauche : Le gouvernement abandonne la par- 

tie. (Bruit). 
14 bis. Volailles et pigeons. Le chiffre de 20 fr. pro- 

posé par la Commission est adopté. 
Sur le n* 14 ter, la Chambre décide l'exemption de tous 

les chiens. 
N* 15. Animaux non dénommés ; l'exemption est 

adoptée. 
L i suite de la discussion est renvoyée à demain. 

La grève des employés de la Compagnie des Omnibus 
M. Laur demande à interpeller les ministres de l'in- 

térieur et des travaux publics pour savoir quelles mesu- 
res ils comptent prendre pour assurer le transport des 
v .>yageurs a Paris. 

M."LE PRéSIDENT. —Le Gouvernement n'est pas là, 
mais M. Mesureur a l'intention de poser une question 
semblable à M. le ministre de l'intérieur, qui s'est mis 
à sa disposition pour demain.  „ 

mm i —' M— 
La séance est levée à 6 h. 25. 

.*>  

Séance du 26 mai 
Présidence de M. LE ROTER, président 

La séance est ouverte A deux henres. 
Le Sénat adopte deux projets de loi d'intérêt local. 
Il aborde ht discussion de la loi sur les sucres. L'ur- 

gence est déclarée. 
Les articles 1, 2, S, 4, 5 sont adoptés, ainsi que l'en- 

semble du projet. 
La séance est levée à 6 h. 10. 
 *. » 

L* MÉDAILLE DHOMElil WI SALON 
La Société des artistes français s'est réunie hier 

pour le vote des médailles d'honneur de peinture, 
de sculpture et de gravure. 

On sait que cette médaille est votée (dans chaque 
section) par tous les récompensés des précédents 
Salons, même par les « mentions honorables » : un 
artiste ne pouvant l'obtenir deux fois. 

Il n'y a pas eu de médaille d'honneur en pein- 
ture. 

Sur 290 votants, au premier tour de scrutin, M. 
Benjamin Constant a obtenu 44 voix ; M. Henner, 
41; M. Rochegrosse, 41; MM. Vayson, 21; Gabriel 
Ferrier, 20; Harpignies, 17; Mme Demont-Breton, 
16; Elie Delannay, 10; Henri Martin, 10; François 
Flameng, 8. 

BOURSE   DE  PARIS 
da mercredi 97 mai 

(par  voie télégraphique et par fil  spécial) 
r 
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BOURSE   DE   LILLE 
du mercredi 27 mai 

PAR FIL TÊL&PHONIQXJE SPÉCIAL 

VALEURS CoMPT. 
Cor/ES 

■HÉOED 

Lille 1860, remboursable à 100 fr  JJI 
Lille 1863, remboursable à 100 fr  1,55 
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Obligations Nord  
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Désastres financiers 
Bordeaux, 27 mai. — Deux désastres financiers 

viennent de se produire ici. 
Le premier a provoqué le suicide d'un conseiller à la 

cour de notre ville, M. Bsrgier. Exécuté à la Bourse, 
à la suite de différences s'élevant à plus d'un million 
qu'il n'a pu solder, il s'est suicidé aujourd'hui sur la 
berge de la Garonne, k Bègles, en se précipitant dans 
le fleuve. 

Il avait eu soin auparavant d'absorber une forte 
quantité de cyanure de potassium. On a trouvé sur le 
bord du fleuve un chapeau de haute forme à larges 
bords, aux initiales B. S. qui, selon toute probabilité, 
était celui du malheureux magistrat. 

Le second désastre est le krach de la banque ex- 
ploitée par M. de Menou. Ce banquier menait à Bor- 
deaux grand train et faisait très bonne figure dans 
nos fêtes monda'nes. On dit qu'il laisse un passif 
s'élevant à six millions. M. de Menou a déposé son 
bilan. 

L'escadre du  nord 
Brest, 27 mai. — Voici le programme exact de la 

campagne d'été de notre division navale cuirassée du 
Nord,au sujet de laquelle il s'est produit une certaine 
confusion dans l'esprit du public. 

Après une courte croisière dans la Manche et quel- 
ques jours de séjour en rade de Cherbourg.la division 
cuirassée du nord, fera route, le 20 juin, pour la mer 
du Nord et la Baltique. Après avoir visité les côtes de 
la Norvège, de la Suède et du Danemark, elle arri- 
vera à Cronstadt vers le 20 juillet, et n'en repartira 
qu'après la fête de l'impératrice de Russie, qu'on cé- 
lèbre le 9 août. ' 

L'escadre russe de la Baltique stationnera k Crons- 
tadt pendant tout le séjour de la division française. 
Un grand bal et un diner d'apparat seront donnés en 
1 honneur des états-majors français, ainsi qu'un ban- 
quet et un raout au Club de la marine. Le croiseur 
russe Rurtk sera aussi lancé A la môme époque. 

Un assassinat an Sénégal 
Paris, 27 mars. — Un télégramme du gouverneur 

du Sénégal annonce l'assassinat à Sedhiou (Casa- 
mance) de l'administrateur Forichon. 

M. de la Mothe se trouvait à bord de l'aviso l'Ar- 
dent, à l'embouchure de cette rivière, quand une em- 
barcation indigène est venue apporter cette triste nou- 
velle, au *uj££le>I$Mielle on n'a pas encore de dé 
lails préc 

M. Forichon aurait été tué le 22 mai dans une ba- 
garre suscitée, dit-on, par un marchand d'esclaves 
dont il voulait réprimer le trafic. Deux tirailleurs du 
poste auraient été blessés en cherchant à le dé- 
fendre. 

Le gouverneur s'est rendu immédiatement à Se- 
dhiou, qui est & cent kilomètres environ de l'embou- 
chure de la rivière, en vue de procéder k une 
enquête. 

M. Forichon était un ancien officier de l'armée de 
terre. Nommé commandant de cercle au Sénégal en 
1887, il s'était fait remarquer parle zèle et lecourage, 
allant parfois jusqu'à, la témérité, avec lesquels il 
s'acquittait de ses fonctions. 

Il était marié et père de deux enfants. Sa famille 
l'avait accompagné à Sedhiou. Il n'était âgé que de 
trente-six ans. 

Les troubles de Belgrad 

Belgrad, 27 mai. — L'enquôte ouverte sur les ré- 
cents incidents qui se sont produits lors de l'expulsion 
de la reine a amené une découverte qui a vivement 
émule gouvernement et qui aura probablement pour 
conséquence de faire étouffer l'affaire. 

On a constaté, en effet, qu'un grand nombre d'élec- 
teurs radicaux ont pris part aux manifestations en 
faveur de la reine. Parmi les personnes qui ont dételé 
la voiture se trouvaient le fils du chef radical Milau 
Oiuric et le beau-frère du ministre Pauschanovitch. 

lVinfluenza à i^ondres 
Londres, 27 mai. — Les journaux du matin pu- 

blient la statistique sanitaire officielle de la semaine 
écoulée. 

Le nombre des décès attribués à l'influenza est de 
319 à Londres. De plus, dans les autres décès on a 
constaté que l'influenza avait existé concurremment 
avec d'autres maladies, les aggravant considérable- 
ment. 

Le divorce O'Shea 

Londres, 27 mai. — Le capitaine O'Shea avait in- 
tenté, eomme on sait, il y a six mois, un procès en 
divorce, à sa femme pour cause des relations avec M. 
Parnell. 

L'affaire est venue, hier, devant la cour des divor- 
ces. Ni Mme O'Shea, ni M. Parnell ne s'étant présen- 
tés et n'ayant fait aucune opposition ni défense, la 
dissolution du mariage à été prononcée immédiate- 
ment par le juge. 

Mme O'Shea est donc redevenue libre,et M. Parnell 
va, dit-on, l'épouser. 

Sage précaution 
Rome. 27 mai. — Le Capitan Fracassa raconte 

que Léon XIII, après l'explosion de la poudrière, au- 
rait chargé un prélat de prier M. Niootera de s'em- 
ployer auprès de son collègue à la guerre, le général 
Pelioux, pour que l'ordre fût donné d'enlever du fort 

Monte-Mario, près du Vatican, une quantité considé- 
rable de poudre et de bombes. 

On a satisfait immédiatement au désir du Pape, 
qui a envoyé son camérier secret remercier le mi- 
nistre. 

DERNIERES   NOUVELLES   LOCALES 
Mercredi matin, à neuf heures, ont eu lieu, en 

l'église du Saint-Sépulcre, les lunéfailles de Mme L. 
Castelain, née Eugénie Personne, belle-mère de M. 
Barroyer, commissaire central da Roubaix. 

Oa remarquait dans l'assistance, qui était nom- 
breuse : MM. Julien Lagache, maire de Roubaix, 
Vinchon et Paul Wattine, adjoints, Henri Deschamps, 
conseiller d'arrondissement, Verlais, administrateur 
de l'Ecole Nationale des arts et industriels, Gilbert 
Sayet, secrétaire-général de la Mairie, plusieurs con- 
seiller municipaux, Peltier,préposé en chef de 1 octroi, 
Broyer* ancien commissaire central de Roubaix, 
Rembeauville, commissaire central de Tourcoing, 
Horber, Chauveau, Yancostenobleet Martin, commis- 
saires d'arrondissement, les chefs de bureaux de la 
Mairie, etc.. Tous les services municipaux étaient re- 
présentés par des délégations. Le personnel de la 
police marchait au grand complet derrière le cercueil 
et avait envoyé une magnifique couronne que por- 
taient deux agents. 

Après la cérémonie religieuse, le corps a été trans- 
porté à la gare pour être dirigé sur Airs-sur-la-Lya 
ou il a été inhumé. Nous adressons a M. Barroyer 
l'expression de nos sympathiques compliments de 
condoléance. 

LES MARCHES A TERME 
HL LLKTIIV DU JOUR 

27 mai. 
ROUBAIX-TOURCOINO. — Peu ou point de 

changements sauf pour les Australie dont on a 
baisse la cote. 

Tendance calme. 
On a enregistré 125,000 k. comme suit : 
Caisse de liquidation de Roubaix-Tourcoing,— 

Buenos-Ayres type n-1 : 
Sur juin 10,Q00 kil. à 5.45 ; 20,000 à 5.42 1[2 ; 

sur juillet 10,000 kil. à 5.45. 
Sur août 5,000 à 5,52 \\2, 5,000 à 5,50; sur 

septembre 10,000 à 5.52 I[2 ; ensemble, 60,000 k. 
Australie AB : sur juin, 5,000 kil. à 5,76; sur 

août, 10,001 à 5,77 li2; sur septembre, 5,000 à 
5,80; ensemble 80,000 kil. 

Caisse de Tourcoing : Buenos-Avres type 1 : sur 
juin 25,000 kil à 5,40, sur juillet 10,000 kiL 
à 5.45. 

Sur août 5,000 k. à 5,50; sur septembre 5,000 k 
5,52 l]2; ensemble 45,000 k. 

ANVFRS. — A quelques exceptions près, tous 
les mois ont regagné aujourd'hui 2 1^2 centimes et 
la tendance des cours est ferme. 

On a traité : 5.000 kil. sur juin, 10.000 sur juil- 
let, 10.000 sur août, 5.000 sur septembre, 5.000 
suroctobre, 20.000 sur novembre, 30.000 sur dé- 
cembre, 5.0C0 sur février. 

Total de la journée 90.000 kil. 
LEIPZIG. —Juin et juillet ont perdu 2 li2pfs., 

septembre 5 pfs.; les autres mois n'ont pas varié; 
tendance calme. 

Ventes 225,000 k. 

Renseignements sur le service des Postes 
Papiers d'affaires 

Coque l'on entend par papiers d'a$aires. — Oa 
désigne, en général, sous le nom de papiers d'affaires, 
toutes les pièces, tous les documents manuscrits, 
écrits ou dessinés en tout ou en partie, à .'a main, qui 
n'ont pas lé caractère de correspondance actuelle  et 
Sersonnelle. Ex. : les pièces de procédure, les actes 

e tons genres dresses par les otneiers ministériels, 
les lettres de voiture ec connaissances, les faciurcs, 
les différents documents de service des compagnies 
d'assurance, les copies ou extraits dVc'es sous seing 
privé écrits sur papier timbré ou non, les partitions 
ou feuilles de musique manuscrites, les manuscrits 
d'ouvrages expédiés isolément. 

Conditions d'admssion des papiers d'aft .'Iret. —. 
Les papiers de commerce eu d'aifaires doivent être 
places sous bandes mobi'es ou sous enveloppe ouver- 
te et conditionnés de manière à pouvoir être facile- 
ment vérifiés: ils doivent, en outre, êtae affran- 
chis au dépari au moyen de timbres-poste, et ne 
contenir aucune lettre ou note ayant un caractère de 
correspondance. 

Maximum de poids des papiers d'affaires. — La 
poids maximum est de 2 kilogrammes. 

Minimum et progression d'affranchissement de* 
papiers d'affaires. — Le minimum d'affranchisse- 
ment est fixé à 25 centimes (port d'une lettre) jus- 
qu'à 250 grammes, de 250 gr. à 2 kilog. ea ajoute 8 
centimes par 50 grammes ou fraction. 

Dimensions des papiers d'affaires. — Il n'est fixé 
aucune limite de dimensions pour l'envoi des pa- 
niers d'affaires pour ^étranger. On doit donc recevoir 
à l'affranchissement sous la seule condition de poids, 
des papiers d'affaires, quelle qu'en soit ta onaueur» 
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